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Situation économique 
 

Situation économique et RG des entités  

• Baisse des effectifs : due à des difficultés de recrutement et de rétention, non à une volonté de réduction. 

• Recrutement : plan réduit de 15 %, difficultés à attirer certains profils, notamment à cause de la concurrence salariale. 

• Télétravail : vu comme un avantage concurrentiel, mais les élus demandent une clarification de la politique. 

• Diversité : baisse de la part des femmes, malgré des efforts d’inclusion. 

• Prévisions de facturation : jugées irréalistes, générant du stress. 

• Réglementation financière européenne : perçue comme un frein à la compétitivité. 

Orientations stratégiques et transformation 

• Cabinet SEXTANT critique la faible disponibilité des données par la direction. 

• Capgemini vise à devenir un partenaire stratégique de la transformation digitale. 

• Pressions concurrentielles et attentes clients en baisse tarifaire soulignées. 

• Inquiétudes sur la pression, l’IA, les conditions de travail. 

Demandes des élus : indicateurs commerciaux, cartographie IA, suivi des projets, consultation sur l’IA. 

Santé – Sécurité - Conditions de Travail 
 

Intelligence Artificielle 

• Formation IA est nécessaire pour tous les salariés. 

• Cartographie des outils IA à réaliser pour identifier les freins. 

• Commission permanente IA à créer pour la gouvernance et modélisation des risques. 

• Des risques apparaissent : financiers (pénalités), réputationnels (image projet). 

Recrutement et mobilité 

• Difficultés à Nantes : forte concurrence locale. 

• Campagne de mobilité : incitations pour déménagements hors Paris. Grandes attentes de la direction 

• L’entreprise met un focus et se concentre particulièrement en terme RH sur profils expérimentés et transformation des alternants en CDI. 

• Automatisation : nécessité de réévaluer les tâches confiées aux juniors car l’automatisation en particulier avec l’IA met en danger leurs activités 
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PRPA, Intermission, plan de formation (CSEE extra) 
 

PRPA  

• Durée variable : entre 3 et 6 mois, souvent lancés après les restitutions annuelles. 

• Suivi insuffisant : les outils précédents ne permettaient pas un suivi efficace. 

• Communication défaillante : certains salariés ignoraient qu’ils pouvaient contester les PRPA. 

• Formation des managers : besoin de former les people managers à la gestion des PRPA. 

• Objectifs irréalistes : certains PRPA contiennent des attentes trop élevées. 

• Impact sur les variables : les salariés notés 4 ou 5 voient leurs variables affectées. 

• Critiques syndicales :Les élus qualifient les PRPA de harcèlement moral, demande leur suspension immédiate. La direction s’engage à discuter davantage et à chercher 
des solutions. 

Intercontrat  

• Taux d’activité : Appli : 70% → 73% / APS : 79.4% → 70.95% / FS : 77.9% → 77% / Sogeti : baisse significative 

• Demande des élus : communication des taux en nombre de personnes. 

• Suivi et communication : 

• Importance du suivi régulier des taux d’intercontrat et d’ARVE. 

• Frustration des élus face au manque de données. La Direction reconnaît les difficultés dues au changement d’outils, promet de fournir les chiffres. 
Soutien aux collaborateurs en intercontrat : Suivi des intercontrats longs : pour mieux comprendre et agir. 

• Mesures proposées : Formations et Projets internes 

• Problèmes de communication avec les RH : manque de soutien, besoin de canaux plus efficaces. 

• Coordination entre entités : appel à l’harmonisation des pratiques. 

• Motivation et PRPA : impact négatif sur le bien-être des collaborateurs. 

• Propositions d’amélioration : Chantiers participatifs et Programmes de développement professionnel 

Plan de formation 2025 : 

• Présentation prévue par entité opérationnelle, à replanifier. 

Immobilier 
 

Projet immobilier de Nantes 

• Les nouveaux sites sont proches de la gare, meilleure accessibilité. 

• Économie attendue : 3 M€/an (47% des coûts). 

• Taux de flex : 0,4 avec +10% d’effectifs projetés. 

• Espaces collaboratifs renforcés, micro-zoning en cours. 

• Travaux : priorisation du R+7 pour déménagement fin 2026. 

• Sécurité : coordination avec Bureau Veritas, agent de sécurité maintenu. 

• Problème car pas d’espace prévu pour les élus 

Déménagement Aubière → Clermont-Ferrand (PIC) : passage au flex-office, réduction de surface, services mutualisés. Expertise demandée par le CSE pour évaluer les impacts 
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Commissions 
 

Commissions sociales : 

• Commission sociale nationale : aides financières, prêts, accompagnement stable. 

• Problèmes identifiés : subrogation, dettes, coordination RH/paie. 

• Actions à venir : meilleure communication, analyse des refus, gestion des trop-perçus. 

Commission formation (COFOP) 

• Bilan 2024 : hausse des demandes, 81% du budget consommé. 

• Actions prévues : 

• Optimisation des formations. 

• Mise à jour des outils. 

• Analyse de la consommation par ancienneté. 

• Clarification des remboursements. 

Entreprise : transformation, protection des données  
 

Projet Global Practice PLM 

• Objectif : regrouper les activités PLM sous une entité unique, avec transfert des salariés au 1er octobre 2025. 

• Enjeux : harmonisation RH, écarts de performance, manque de business plan, besoin de formations multiculturelles. 

• Expertise SECAFI : souligne des lacunes documentaires et des risques RH. 

Protection des données 

• Rôle du DPO : présenté par Bastien Husson. 

• Points clés : transferts hors UE, accès aux données, vidéosurveillance, formation des élus, politique d’accès, audit de conformité. 

Vie du CSEE  

 

• Modifications de membres : changements dans les antennes locales (Nantes, Sophia). 

• Trésorerie Paris : problème de gestion suite à une démission. 

• L’URSAFF a été sollicitée sur les bénéficiaires des ASC : débat sur les droits aux prestations CSE pour anciens salariés. 

• Votes : adoption des résolutions sur les droits des retraités et autres ruptures de contrat. 


